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Eleves
Question écrite n° 9050

Texte de la question

M Eric Raoult attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et des
sports, sur l'age souhaitable de la scolarisation des enfants en maternelle. Pour les structures sociales telles que
creches ou garderies, cet age est de trois ans puisque c'est au-dela de cette date anniversaire que les enfants
doivent quitter ces etablissements et donc integrer l'ecole. Depuis plusieurs annees, l'education nationale
considerait la scolarisation en maternelle accessible des l'age de deux ans. Or, si l'on se refere aux recentes
declarations ministerielles sur le sujet, il semblerait que cette politique de scolarisation precoce sinon
prematuree, pronee par certains syndicats d'enseignement et par le parti majoritaire a l'Assemblee, soit
aujourd'hui raisonnablement remise en question. Il lui demande donc de bien vouloir lui preciser ses intentions
reelles en ce domaine.

Texte de la réponse

Reponse. - La circulaire de rentree no 88-339 du 15 decembre 1988 precise les priorites pedagogiques qui ont
ete retenues et, parmi celles-ci, confirme la place fondamentale qui revient a l'acquisition de la langue ecrite et
orale. La mise en oeuvre de ce dispositif implique, pour ce qui concerne l'ecole maternelle, de poursuivre la
generalisation de l'accueil des enfants de trois ans et de favoriser la scolarisation des enfants de deux ans, en
premier lieu, dans les zones d'education prioritaires. Le ministere de l'education nationale, de la jeunesse et des
sports, se preoccupe donc tout particulierement de permettre au plus grand nombre d'enfants de beneficier
d'une prescolarisation, meme si celle-ci ne presente pas, au regard des textes reglementaires en vigueur, un
caractere obligatoire : le decret no 76-1301 du 28 decembre 1976 modifie dispose en effet dans son article 2
que les enfants peuvent etre admis dans les classes maternelles des l'age de deux ans. Cependant, il convient
de rappeler que la creation des ecoles et classes maternelles, la prise en charge financiere de leur construction,
de leur equipement et de leur fonctionnement relevent de la competence du maire, conformement a l'article 12
de la loi du 22 juillet 1983 modifiee et aux articles 14 et 15 de la loi du 30 octobre 1986. Compte tenu des
competences partagees existant en la matiere entre l'Etat et les communes, il est necessaire que s'installe,
entre les autorites municipales et scolaires, une etroite cooperation, garante du bon fonctionnement du service
public d'enseignement.

Données clés

Auteur : M. Raoult •ric
Circonscription : - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9050
Rubrique : Enseignement maternel et primaire
Ministère interrogé : éducation nationale, jeunesse et sports
Ministère attributaire : éducation nationale, jeunesse et sports

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE9050
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE9050

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 6 février 1989, page 573

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE9050

